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Ces lignes sont écrites quelques jours avant la 
première réunion de négociation sur le statut des 
personnels de Recherche prévue le 9 Décembre, 
alors que nous ne connaissons pas encore le pro
jet officiel qui servira de base a la discussion. 

Ce que nous connaissons, par contre, que certains 
ont tendance A passer sous silence pour mieux 
entretenir le doute parmi les personnels, c'est 
le cadre statutaire fixé par la Loi d'Orientation 
et de Programmation de la Recherche et du Déve
loppement Technologique (L.O .P.) adbptêe cet été 
par 1 'Assemblêe Nationale. 

A 1 'opposé de ce que prévoyait le "statut AIGRAIN" 
qui instaurait 1 'insécurité d'emploi, cette loi 
indique que les ~ersonnels des Oatanismes Publics 
de Recherche bên f1cieront de sta uts ~art1culiers 
de titulaire de la Fonct1on Publ1que.lle f1xe 
les pr1nc1pes des derogations 1nd1spensables a la 
reconnaissance de nos métiers concernant en par
ticulier le recrutement, 1 'avancement, le niveau 
d'embauche a un échelon tenant compte de la qua
lification, la mobilité, et l'embauche d'étrangers. 

Les décrets réformant le CNRS et l'INSERM, en 
particulier dans le sens d'une plus large ouvertu
re vers le monde économique et social et d'une 
démocratisation accrue a tous les niveaux de 
l'unité de Recherche au Conseil d'Administration, 
viennent de paraftre au Journal Officiel . 

Il faut maintenant que les négociations qui s'en
gagent aboutissent A l'élaboration d'un statut 
qui soit un atout majeur a la mise en oeuvre de 
la politique nouvelle dont est porteuse la Loi 
d'Orientation et de Programmation . 

Dans cette perspective, la titularisation des 
Chercheurs et des I .T.A . doit être une réuss i te. 
Comme l'indiquait récemment ensemble le SNTRS-CGT 
et le SNCS-FEN A l'occasion de la "mise en circu
lation"d 'un document int1tulé "projet de relevé 
de décisions sur les statuts des personnels de la 
Recherche" : cela suppose de s'appuyer sur plu
sieurs principes : 
- la reconnaissance de la spécificité des métiers 
et des différents organi smes s'inscrivant dans la 
nécessaire rénovation de la Fonction Publique, 
comme l'exprime notamment le projet de Code Géné
ral présenté il y a quelques mois par Anicet 
Le PORS. 

- la reconnaissance des qualifications, leur 
élévation d'ensemble et la traduction dans un sys
t~ de grilles salariales prenant en compte les 
niveaux de qualification. 
Cela implique en particulier 
. le relèveruent important des débuts de carrière 
et des petites catégories, ainsi que la défi
nition d'une carrière minimale garantie. 

: la simplification des carrières avec des pos
sibilités de passages d'une fonction A 1 'autre 
(Recherche, Technique, Admini strative) à niveau 
de qualifi cation équivalent. 

Il faut aussi régler la question délicate du 
rachat des points de retraite selon des princi
pes qui ne lèsent pas les Chercheurs et les 
ITA contractuels depuis toujours. 

Simultanément, il convient de mettre un terme 
aux déclassements légués par plus de 10 ans 
d'austérité et de récession, et de régler les 
problèaes urgents des différentes catégories . 
Sur 1 'ensemble de ces questions, le SNTRS-CGT 
pour ce qui le concerne, fait des propositions . 
Elles ne sont pas A prendre ou A laisser . Elles 
se veulent constructives, dans le seul but 
de contribuer A la définition d'un meilleur 
statut su;ceptible de répondre A la fois aux as 
pirations des personnels et aux besoins d 'une 
Recherche de qualité. 

A chaque adhérent (e) du Syndicat de tout 
mettre en oeuvre pour que les Chercheurs, In
génieurs, Techniciens, Administratifs et Ouvriers 
du CNRS et de 1 'INSERM en discutent et soutien
nent act i vement ces propositions dans des formes 
appropriées qu'il leur appart ient de défin ir . 

Co1TJJ1e 1 ' indique A.OBADIA dans un récent édito
rial du "PEUPLE " : . .. "tout c e la signifie 
beaucoup de travail et beaucoup d'efforts . In 
déni4blemcnt , oui, mal s aujourd 'hui nos res pon 
sabilités sont immenses et le j~u en vaut l a 
chandel l e •. 

Ala i n MONTI NTIN 
Secrêtaire Général 

PARIS, le 30 Novembre 1982 



'."r. muveau Comité National va se mettre en place 
1 c :' :>.R:: ~!0 2!)). Alors que le Pouvoir précédent 
aval• tout fait pour vider cette structure ccnsul
tat!?e d": ses prProgatives, les mesures priges pa:
le '1ouvemement de la ~uche lui redonne, au 
contraire, les moyens de retrouver toute sa dimen
sior. d'?valuation et de gestion scientifique. 

:.. • ava""lcée démocratique est renforcée par la pr ésence 
de L I.T.A. au Comité National dans chaque section 
scientifique, de même que par celle de nos repré
sentants au Comité scientifique et au Conseil 
::l' P.d:""iristration où siègeront éGalement des représen
tants des Confédérations syndicales. 

LE CONTEXTE -

Les f> lections vont avoir lieu dans une période mar
quPe par l'offensive de la droite et du CNPF qui met
tent tout en oeuvre pour faire obstacle aux char.ge
ments : Sécurité sociale, exportation de capitaux ou 
au CNRS mode d'élection au Conseil d'administration 
etc . .. Co!11Œ ils 'y réussissent partiellement, certainec 
catégories de personnels ne ressentent pas le cr~
e;ement. l"oêrœ si nous n'échapPOns~ à la situation 
d'irquiétude et de mécontentement maintien du pou
voir d'achat, insuffisance des l!Dyens dégagés pour 
résorber le déclassement), nous affirl!Dns pourtant 
que les avancées ne sont pas négligeables : réformes 
des structures, droits des travailleurs, titularisa
tion, démocratisation, recrutement d'I.T.A. en 
a\JI'jrenta ti on. 

La C.G.T a largement contribué à faire avancer ces 
ob~ectifs, le plus souvent seule. Avec elle, les 
travailleurs doivent;d'une façon qui doit être à :a 
11auteur des exigences de la situation, intervenir 
pour amener le Gouvernement !\: ne surtout pas céder 
aux pressions du Capital et ~ tenir encore plus 
corrpte des besoins populaires. 

Au ~ .N.R.S . , la Loi d'Orientation et de Programmation 
de ~a Recherche et du Développement Technologique 
de la France (L.O.P.) et son annexe, constituent ur.e 
avancée sicnificative. Elles manifestent clairement 
la volonté de rO!Jllre avec la poli tique antérieure et 
d'e~ger un processus de renouveau du potentiel 
scientifique et technique. Il est nécessaire de s'en 
se.; sir pour la faire vivre concrètement dans l es 
Labos, au plus près des persor~ls et dans les instan
ces avec des élus C.G.T. 

>'otée par 1 'Asseni>lée Nationale, après un vaste débat 
national sans précédent, cette loi permet que les 
t ravailleurs scientifiques , les forces productives 
et les ut~lisateurs apprécient ensemble le formidable 
enjeu que constitue l a Recherche et la Technologie 
pour le développement économique et social du Pays . 

'~s l es limites d'une Loi , aussi j uste soit-elle , se 
~LP""l~ lorsque certains décider.t de la oorrbat tre. 
La 9roite tente d'en dénaturer le contenu en en 
re~usar.t les orientations et les applications . 
Il nous faut dégager avec force le caractère po si tif 
des objectif affichés et les transformer en actions 
concrètes. Il n'y a pas de Loi conçue en dehors des 
ré ali tés vécues quotidiennerrent. Les personnels nous 
jugeront sur notre capacité ll faire vivre l a nouvelle 
politique scientifique nécessaire au Pays et ceci à 
tous les ni veaux, dans les Laboratoires ccmre dans 
les instances. 
fRs élections au Comité National s'inscrivent d2.ns 
c~tte loFjque. Les Sciences et la Technologie co~$-ti
tuent des données stratégiques de la politique écor:o
mique du Pays. On ne peut séparer les avancées 
technologiques de la reconquête du 1•1arché intérieur , 
du olein errploi , de l'accroissement du niveau de \~e , 
du rééquil ibrage des échanges internationaux . 

i;ans l e rrêœ telJlls , ces avancées doivent faire l' ob,:! Pt 
d'un choix démocratique compte tenu de leur implicAtio~ 
soci ale. 

::nfi n, la Recherc~e et la '!'echl10logie doivent i rriguer 
l e tissu de 1 ' i'ducation, de la formation professionnel 
le et de la valor-i sat5.on des connaissances. 

LES ELECTIONS 

Elles sont ilrportantes parce que : 

- des élus SNTRS CGT nombreUX c'est le moyen le plus 
sûr de faire avancer le changelllmt avec les personnels 

- les résultats seront analysés par tout le ronde, 
cCJITII'e un indice de représentativité de ootre syndicat. 

n est donc nécessaire que. s' appeyant sur le matérie 1 
électoral qui sera mis i\ sa disposition, chaque syn
diqué participe il. la ~ pour dl!m:mtrer que nous 
sol11Œs une force de ~roposi tions, que rous ten<;>ru;' toute 
notre place dans la éfense des ~onnel~ (~UlV"l de 
carrière intervention sur l'emplo1) auss1 b1en que 
dans l' éÎaboration èes grandes orientations scientifi
ques du C.N.R.S. 

LE POINT DES ELECTIO~S 

-Pour l'in~tant un orojet de plateforrre intercatégo
rielle est en cours entre SNCS FEN, SNES'JP FEN, SNPES5 
CGT et Sl\'W.S CGT. Des discussions ont lieu par ailleurs 
avec le SNPCEN FEN pour l' IN?. P3. 

- Il semble bien que plus de 2. 600 ri:A ne se ~oien~ pas 
inscrits sur les listes électorales . Ils ont eté r ":
partis par tirage au sort dans les différentes Çommis
sions. 
Il faut suivre de près la coretitution des listes 
électorales . Les réclamations peuvent être faites 
jusqu'au 28 janvier 1982 

Chaque agent va recevoir une l:tc.se lui.indiquant ,:a_ 
section à laquelle 11 est attr1bue et fLXant un dela1 
de réponse pour réclamation. Veillez à ce que l es 
carrarades accomplissent les formalités nécessaires. 

Il y a 45 sections. Dans chacune d'elles 4 sièges sont 
à pourvoir pour le collège C, soit un total de 180 
candidats SNrnS CGT il présenter. 
un premier appel a été envoyé aux sections le 1e l':ai. 
Un second est parti le 14 octobre. 
IL EST IMPORTANT ET URGENT DE COMPLETER NOS LISTES , 
notamment dans les sections 2 - 4 - 13 - 17 - 20 - 21 
22 - 23 - 25 - 27 - 28 - 32 - 37 - 38 - 39 41 et 45. 

Ur.€ Commission Exécutive convoquée le 9 décembre 
arrêtera la liste définitive des propositions du ~~ 
CG'l . 

-Les axes d 'un orojet de progra!11Œ ont été présentés 
et aoprouvés au CSN des 14 et 15 octobre. Il~ or.t été 
oubliés dans le SNTRS Info N° 37 du 25 octobr e ~ar 
être largement sounis â discussion (voir pace 3) 

- :tati>riel ; 
. èes affiches sont en cours d'élabOrat ion, 
. le progra!11Œ sera disponible après la C.E. de décem
bre , 
. la l i s te de nos candidat s sera diffUsée ap~s cette 
mêrre C.E. 
. Ptiliser au.9si les c~tes rendus de sessions de r.os 
.~lus act uels . Les wl:i citer pur animer sectorielle
~ent la carrpagne , 
. sur l es analy::<es pénér ales , reprendre les BRS et 
.51\'ffiS- TIJFY:J . 

Ltl SYNDICAUS!"E CUJTIDIEN EST rDTff lf.IUBJif 
CA"PAGG'f 

"Ec/Vt-t~~ depu.-i...l .Wu.jofJILO du g!Ulndu d~w.i.o~~&, ~ oumi.o 
à une pJtU&i.on .i.déol.ag..i.qull co~~& .tante, .tu tJr.a.viU..U.efJILO 
n'ont pu d' emotée le Jté6lexe de H do•1nvr. lu moye.~~& 
d' HL.teJtvll•Wt, lU I>WLtÎnd l(i COII&C.ÜitCil de .l '.ûnpolt.trutce 
de ce..tte ùLte/l.vel!ti.on. 

Cette intervention c 'est entre autre de se donner de 
mrrbreu.x élus mi' dans les instarx:es du C.N.R.S. 

A ŒAÇ(,'E ADHERENI'(E) D'Y CXNI'RIBUER 

Cl audine KA!'LIN 
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. . , . 
{lEt:TJDN! ~Il COMITE /J/11/IJNA l 

LES bfT A-ND~ liA ts 

Au CNRS, comme dans le pays, les choses ont changé depuis mai 1981 ! 

Le Gouvernement de gauche a traduit en actes ce que nos luttes ont 
porté : 

- Droits nouveaux - démocratisation 

- Réforme de structures 

- Croissance des moyens 

-Loi d'Orientation et de Programmation 

Mais il reste encore beaucoup à faire ! 

Il faut aider le Gouvernerœnt à résister aux pressions de la droite! 

. accélérer la résorption des déclassements 

. nouveaux statuts 

. développer les salaires et s'attaquer aux capitaux 
spéculatifs. 

Il nous faut des élus actifs et nombreux dans le nouveau COMITE 
NATIONAL ! 

- représentants authentiques des I.T.A. et des Conseils de 
Laboratoires. 

- qui veillent au respect des droits de chaque I.T.A. 

- qui interviennent efficacement sur tous les aspects de 
l'emploi des I.T.A. (Recrutement, mutation, formation 
liée aux évolutions des labos, protection des aides indi
viduelles. ) 

- qui veillent à garantir le CNRS contre toute dénaturation 
de sa mission. 

- qui préservent sa diversité et sa cohérence nationale 

- qui expriment la nécessité d'ouvrir le CNRS sur les besoins 
sociaux et le renouveau industriel. 

VIrEz C:&,.T 
ET Flli TE~ YI TER c.;.r 
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5uiV' 1~~e , {lee foJa 
1WAe ÀtJuv~IV/:m, iMf c:kô:Oi Ve , . . 

Depuis de nombreuses armées, le déclassement de IT'i ll iers 
J'Ingénieurs, Techniciens, Adnllnistr~tifs et d'Ouvriers 
uu CNRS s'est accru. 

Cette situation a été accentuée par 1 'inadaptation 
croissante uu statut actuel ii 1 'évolution de leurs 
qualifications. 

Au lendemain du 10 mai 1981, le nouveau Gouvernement Je 
la Gauche, s'appuyant sur les luttes des !.T.A. a ahror< 
le "statut Ai grain" qui, pour 1 'essentiel, organisait 
1 'insécurit6 d'emploi. 

Dans le même temps, leSi\TRSCGTdemandait, dans l'at
tente Je réformes statutaires, des mesures immédiates, 
en particulier pour résorber les déclassements. 

En novembre 1981, les n6gociations avec le ~tinistère 
Je la Recherche et de la Technologie aboutissaient à 
un premier résultat : 

. Les transformations de postes accompagnant le 
"statut Aigrain" et les promotions induites par le 
collectif budgétaire 1981 (soit au total 389 promotions) 
6taient à considérer comme la première phase d'un plan 
pluri-annuel étalé sur 81 - 82 et 83 

. en 1982, une enveloppe de 430 transformations 
J'emplois théoriques (410 ITA + 20 contractuels !~2 P~) 
au coût unitaire Je 16.000 Francs, uevait permettre, p~r 
le ieu des cascades, 6C'O il 700 reclassements renouveln
hles en 1983. 

A 1' issue de ces premi~res discussions, le SNTRS ((;T 
indiquait que "ces mesures constituaient un prem1er P'"' 
important hien qu'insuffisant en rer.aru ues quelqtte~ 
7CX'O !TA du CNRS estimés d6c lass6s . .. " 

C'est après ces discussions que s'est tenue la Comntis
sion P:tri t:tire Nationale (C.P.:\.) l'n janvier 19!!2 . 

ont suivi ont permis 

. l'élaboration pour chaque agent, d'un dossier 
de "sui vi de carn ère", 

Ce processus totalement inédit dans la Fonction Publique, 
devrait se retrouver dans le nouveau statut des person
nels. 

Appréciant le dêroulement des premières Commissions Pari
taire~ Rérionales, le SNTRS CGT a constaté une tendance 
de la rarité administrative 11 vider de son contenu nova· 
teur le processus de reconnaissance des qualifications : 

- soit en imposant une uti 1 isation contrai,•n:mte 
des fiches d'emploi type, quitte /1 ne ras reconnaître lt• 
niveau réel de qualification des agents, 

- so·i t en procèdant à une reconnaissance svstCm:t
tique de niveaux supérieurs à la classification de 
l'actuel statut, sans réel examen, par surenchère Je 
certains responsables de formation aidés en cela pnr les 
représentants CFIIT, FO et CCC qui se faisaient tous ·hier 

. . . 

les champions de l'ultra sélectivité alors que la 
Droite n'offrait que quelques possibilités de promo
tions. 

Arrês plusieurs réunions avec la Pirection uu C~1tS, 
ou en sonrnes nous ? 

. Procédure d'appel : le principe est reconnu 
par la Direction, ma1s pas avant les nominations 
19R2, ce qui est fort regrettable. De ce fait, les 
listes établies par les CPPR deviennent révisahles 
courant 83. 

Nominations 82 

- comhien ? 

Les mesures Je blocage et la pause caté1~orielle 
aidant, le nombre de promotions 82 sera de 410 pour 
les !TA et 20 ur les contractuels de hvs1 ue 
nue ea1re, sans e et ~~ t1p 1cateur . 

t ~Ji .es prows it ions_ ru;,tucllc.s.._!k....l.l 
-~·\Direction. 

-Après diffusion des listes ~tablies par les CPPR, 
les Di recteurs de l.ahoratoi res et Chefs <.le service 
seront invités ~ faire connaître leur priorit(o 
concernant les personnels Je leur lahoratoi re ou 
service. 

- un classement de ces propositions serait effectut
pnr les CPPR selon le~ secteurs scientifiques, 
cat~gorie par cntér.orie . 

- les Directions scientifiques prendraient en compte 
tous ces éléments pour faire, après concertation 
possible avec les organisations syn<.licall's, <.les pro
nositions ~ la c.r.~. 

L'opinion du SNrnS CGT 

Si ces propositions restaient en l'état, elles mar· 
aueraient un infléchissement sensible du proce%us 
de reconnaissance des qualifications su:- lequel la 
Direction s'est engagée en restaurant "le bon 
vouloir" des Responsables de service et de formation 
sur la promotion des 3gents. 

d' lois 

nécessaire ur 

les soumet à 

- la liste des 
19 our ce a, 1 aut reconruutre a toutes es 
parties concernées (agents, repr~sentants du person
nel, Responsables de formation et de service, Admi
nistration) un droit d'appel devant les CP~. La 
CPN devant être l'instance de recours ultime qui 
tranche en cas d'impossibilité de le faire au plan 
régional. 

- Tous les agents déclassés doivent être reclassés 
rapidement sur la hase d'un plan de transformations 
d'emplois nér,ocié ét~l(> sur 3 ans. 

- 1\ qualification égale reconnue, les a):!ents doivent 
être promus pnr orure d'ancienneté dans leur caté~o
rie actuelle. 

Géra rd 1-lANI'JV 1 Ll.E 
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Le projet de B.C.R.D. présenté per le Gouvemelœnt prêwit une croissance de 28 'en vzù.eur ~ à une crois
sance en vol ure de I7, 8 %, c:cnfacléœnt à la Loi d 'Orientati.on et de PJ:oqram11lt1on sur la lèchex:cœ et le dével.cpperœnt 
t:echrologique. (L.O.P.) 

- REPJ\Rl'lT1CN PliR CM'EXDRIE Œ P~CN œ:s txm>.TICNS (D.O. + A.P. l() 

ProgLdlllles I!Dbillsateurs • 

Recherche fcniémlentale 

Recherches awliquêes et 
finalisées 

Fzogtatmes de développement 
technologique • 

1-tlyens irdirects 

- El'l'tx:;ll:FS 

1766 I.T.A. 

D.O.+ A.P. 
+ 62 ' 

+ 24 ' 

+ 22 ' 

+ 23 ' 

+ 8 ' 

+ 28 ' 

2462 créations 696 chercheurs 

Effectifs totaux en 83 -= 59 474 

A.P. 
(+ 94 %) 

(+ 25 %) 

(+ 20 %) 

(+ 25 %) 

(+ 36 %) 

oontre 1 727 en I982 

oontre 57 012 en 82 soit+ 4,3 %. 

Le taux de croissance de 4,3 % est inférieur au taux rroyen annuel prévu par la L.O.P., 
4,5 %, ce qui sous-€ntend que pour respecter la croissance fixée par la Loi, il faudra 
un taux supérieur en 84 et 85. 

La forte croissance des programnes D"Cbilisateurs l( (P .M.) ne s'opère pas au détriirent 
des autres acticns. 

Il aurait été intéressant de ocnna.ttre les répartitions des crédits affectés aux P .~1. 

Dans la nesure oo les P.M. doivent asscx:ier toutes les institutioos de recherche publiques 
ou privées, il fauira être attentif à ce que les dota~ en crédits restent bien affectées 
à leur destination pranière. 

l( D.O. ; Dépenses ordinaires 
l( A.P. ; Autorisati ons de Programmes 
l( Voir li s t e e n annexe 1 et 2 

• BUDGET C.N.R.S. PREVU POUR !983 

Le dernier Conseil d'Administrati.CI'l du OIRS a discuté le bOOget suivant 

- La croissance en volurre est de 7,4 % (la noyenne annuelle pour le B.C.R.D. est de 17 ,8%) . 
-En valeur, la croissance est de 16,5 % avec une croissance des noyens hors personnels 

supérieure â la croissarx:e des rroyens en personnels. 

Les autorisatioos de prograntœs passent de 1378 M à 1702 M, soit + 23, 5. Elles sont l!gèreœnt inférieures à la croissan
ce des li.P. du B.C.R.D. oonsacrées :!! la recherche fordamentale (25 %) • 

- le soutien de base 
- frais équiparents 
- A.T .P. 
- JlDYerlS indirects (dont valorisation) 

1) Soutien de base 

Répartition en nasse 

+ 18 ' 
+ 22 % 
+ 43 % 
+ 18 % 

- La croissance des crédits cannait un taux significativement supérieur au taux de base des prix. 

- w rTI3té riel rroyen bénéficie d'une croissance soulignée (+ 23,4%) pernettant ainsi le redresSE!Iœnt des rroyens de base 
des :ormatioos. 
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2) Grands êquiperœnts et calcul scientifique , 

- ce sont les engagarents intematicnaux qui o:Dlaissent la croissance la plus m:x1érée (+ 15,1 %) cxmtre 20,5 % 
p::lUI" les équipeœnts natiooaux, 24,4 % p::lUI" les ncyens de calcul scientifique et 53 1 6 % p::lUI" les êquipeœnts 
"mi -lourds" . 

- Ce dernier "p::>ste" b\.Dgétaire augrœnte dans des prop::>rtions qui pecrettent une amélioratial des équiperrents rni.
lou..--ds des laboratoires (tels que rni=scDpeS, lasers ••• ) allant toujours dans le !1ère E!O\.ICi de redresserœnt des 
=yens de base des formations. 

3) ActiorB tMnatiques 

'!butes les actiœs d'incitatiœ, A.T.P., groupesœnts etc ... se rép:rrtissent ainsi 

- progrannes rrabilisateurs = 34 % 
- rechert:he.s fondarœntales = 40 % 
- recherches finalisées 2 26 % 

Le progranrne "jeunes équipes" lancé en !982 pour un =tant de 8 MF devrait être recon:iuit pour 1983. 
Sig:nalœs la créatioo d'une A.T.P. : "transfert de t~logie". 

4l Les rroyen.s irrli.rects. 
- Les centres de dccunentation voient leurs noyens recon:iuits dans 1 'attente de I"'IU'VV!lles orientations, œ qui est 
plus que regrettable surtout si 1 'on se réfère â la lettre de mission adressée par le Ministère de la Recherche et 
de 1 'Industrie â la directioo du ŒPS indiquant un dêvelq:>pe:œnt des Centres. 

-Les !lOllV'elles directives œt un taux de croissance préw de 16,3% pour l'informatioo, 38,1 %pour les relations 
ü'idustrielles et la valorisation, et 15 % p::>ur les relations internationales. 

- EFFEX::IIF'S 

540 créations réparties en 

320 p::>Stes de chercheurs (croissance de 3, 4 % et 
220 p::>stes d'I.T.A. (croissance de 1,5 %) 

se répartissant ainsi : ~ 

18 Directeurs de lècherche 
88 Mi'l!trœde ~ 

184 01argê; de ~he 
30 Attachés de Recherche 

plus ur. plan de trlœbrmation de 290 f05teS d'A.R. en 246 p::>stes de C.R. et 44 
rostes de M.R. 

64 ingénieurs 
77 techniciens 
78 administratifs. 

- si le niveau des postes correspond bien aux besoins du oms, leur n:::ubre derreure 
insuffisant et la situation s'aggrave eg: l'absence de toute transformation d'e!!J?lOi 
p:l!Z' "cause de ré forne statutaire" .•• 

-Nous ava'JS œperrlant reçu l'assurance (C.A.) qu'une provision existait rour aco:::ro
pagner dès 1983 de premières nesures liées au nouveau statut. 

La croissance globale des effectifs (che:rcœJrs + I.T.A.) est de 2,4 %, soit inférieure a la croissance noyenne du 
B.C.R.D. (4,3 %) • 
Il faut noter une aur;;mentation de 33,5 % pour les allocations Docteurs-Ingénieurs. 
Les missionll devroot crott.re de 8 \ ce qui est inflrieur aux ~s du QlRS (qui ne 801'\t pas connues ! Œll'ltraire
rrent à 1 'an passé, oO. la transparence avait prévalu). 

Une réparti tien par secteur est prevue qui s'inspire la:rgeslelt du shéna directeur. Si elle n'est pas an::>rmale , il 
fatxlra veiller a ce qu'elle ne o:mduise ! restaurer un Sj'IJt:ène de pré-affectation sur afficha9E! en deOOrs de toute 
CX'IlCE!I'tat1o delle. 

- Rêpartit:lal sectorl.el.le 

Le secteur des 9-:ienœs l'byBiques pour l'I.ngênieur camait une croissance de 7,4 % en c:hercheurs. 
les mati'!lmstiqœ9 CX11'1M.iBsent une croi!ltmnce de 5,9%, et la physique de base 3,6 %. 

- Les p:JStes d • ru. !IOI'lt atf::r1bœs en priori tt! aux secteurs ~ de l'H:J:nœ et de la Société et en s .P. I. (avec 
prêpa'rlêrence d' adllli.nistratis pour le premier et d • ;i.nqênieurs et techniciens pour le deuxil!rrel • 
Pour les autres secteurs le n::l!bte de poste d'I.T.A. crl!es sera inférieur a 1 % du st:ock. 

-Sans rrettre en cause le bien-fondê des priorités, il serait d:!m9E!reux de poursuivre une p::>litique d'affec'-....ation 
"en aca:Jrdêan •, ce qui renforce la nécessité d' augi!E!I1ter les créations de p:lStes d' I. T .A. 

Il est in'pêratif qu'un systl!rre de =ncerta.tion authentique p:r:êside a l'établissertYi!'.Tlt du l:u:lget AV'ANT gue ne soient 
rendus les arbitrages. 
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toblgré des critiques sérieuses dues au faible taux de croiBaence des postes d'I.T.A. et surtout par l'incertitude 
liée A l'absence de transfarmaUcns, et la faiblesse persistante des crédits de missions, le l::.uiget 1983 est inoon
testablanent un buiget de redressement qui s'inscrit dana le clxliJC défini par la Loi d'OrlentaUoo et de Prograrma
tioo d'accm:der une priorité A la Recherche. 

Il faut ajouter que lors du dernier Cooseil d'Jidadnistratia1 les 2/3 des A,P. I982 et la totalité des crédits de 
paiesœnbl fraWés par la J~e~~Un~ de blocage des crGdia pub.lics mt. êt6 àAbl.oquês. 

Il reste que le buiget I982 oonnait quand Dêœ ~nt d1m1nuticll nette de 7,5 Millials de francs· 
Ajoutcns que les crédits de pail!lœl'lts I983 étant un peu infêri.eurs aux êc:héanoes des différentes catégories du bOOget 
C.N.R.S., on peut craindre un "risque de tensian" s'il n'y est pas remêdié lors des collectifs 83. 

1 I.N.S.E.R.M.J 

- Les A.P. passent de 352 M A 427 M soit + 17,5 % 

- Les effectifs 

233 créatirns réparties en 73 01ercheurs 
160 I.T.A. (+ 6,7 %) + 17 p::ur régularisatioo. 

- r...a croissarce des effectifs d' I. T .A. est A roter. 

I.N.R.I.A. 

- Les A.P. passent de 65 M A 73 M soit 12,3 % 

- Les effectifs : 

25 créations réparties en 15 Olercheurs 
10 I.T.A. (+ 4%) 

IES PIO:iRJ\Ioto!ES MJBILISA'IEURS 1 ( 1) 

------------------------------------------------
- Utilisatioo rationnelle de l'énergie et diversification énergétique. 

- Essor des biotechnologies. 

- fob!trise du développerrent de la filière électronique. 

- Recherche scientifique et innovatirn techrologique au service du développement du Tiers-+Dnde. 

- Recherci'es sur 1 'enploi et 1 • arré lioration des corrlitions de travail. 

- Prœotion du français, langue scientifique et diffusion de la culture scientifique et technique. 

- Développenent technologique du tissu industriel. 

- L' électronucléaire 

- L'espace 

- L'aéronautique civil è 

- Les océans 

Richard VARIN. 
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S.lt/.T/(.5 CbT ~ k J.JV.s.E/?.11. 
La Conférence Nationale INSERM du SNTRS CGT qui s'est tenue le 20 octobre au siège de l'INSERM 
a réuni 22 sections, malgré des problèmes d'organisation dus au fait que la Direction de notre 
Organisme, pas habituée~ ce qu'une telle réunion se tienne au siège de l'INSERM, a tardé pour 
accorder une salle. 

La participation des sections a été très importante. Toutes les sections de Province étaient 
représentées, seules 2 sections de la Région Parisienne ne l'étaient pas, soit entre 45 et 50 
participants. 

La discussion de la matinée a été consacrée, aux changements au niveau national, à la démarche 
nouvelle de la C.G.T., aux problèmes du pouvoir d'achat, à la Loi d'Orientation et de procram
mation de la Recherche .... 

L'après midi, les changements dans la recherche et~ l'INSERM, les problèmes de reclassement, 
primes, ont suscité de nombreuses interventions. 

L'autre but de la Conférence a été également atteint, puisqu'une Commis~ion Exécutive INSERM a 
été mise sur pieds, avec accord pour la participation des camarades de toutes les sections de 
Province (la liste sera publiée prochainement). Cette C.E. se réunira environ tous les 2 mois. 
Elle assurera une meilleure cohésion du SNTRS il l'INSERM, car depuis bien des années la Direc
tion de la Section Nationale était assurée par des camarades parisiens. 

Cette C.E., où pratiquement toutes les 
permettre d'engaaer dans de meilleures 
sonnels dans le coup, les négociations 
élections aux instances scientifiques, 

sections sont représentées, est un 
conditions, c'est ~ dire en mettant 
sur le futur statut des personnels 
et au Conseil d'Administration. 

outil gui va nous 
au maximum :es per-
de Recherche, les 

André MALAI·•'DAII\ 
Secrétaire Général 

de la Section ~ationale 
1. \.S.E.R.~1. 

fhv ttcemp!e. dt jw§i~-;t/J/tiR ~~ ~ 
~ / I#.S.é./f.J1. 

EN DIRECT DE LA SECTIOO SNTRS CGT INSERM Vlu.EJUIF HA!JTES BRI.JYERES 

L'article sur le projet de statut de l'INSERM, paru 
dans Je dernier BRS a suscité le olus vif intéret 
chez les syndiqués. Panni les ooints abordés, la . 
mission qui serait dévolue a 1 'INSER'l en matière de 
valorisation de la Recherche a particulièrement re
tenu l'attent1on. 

S'il est vrai que les travailleurs de la Recherche 
scientifique sont attaché~ a la mise en place de 
structures démocratiques de gestion de la recherche, 
structures qui seules permettront l'exploration de 
voies nouvelles de la connaissance scientifique, il 
est vrai également que 1 'aspect de la valorisation 
de la recherche doit être une des missions essentiel
les du service publique qu'est l'INSERM. 

Si le pilotage par 1 'amont ou par l'aval doit être 
banni du vocabulaire de la recherché, il est clair 
que la Recherche doit s'inscrire dans le tissu social 
ce qui signifie : 

1/ Que les travailleurs de la recherche scientifique 
doivent être préoccupés par la valorisation de leurs 
travaux (et beaucoup de travailleurs le sont!) 

21 Que les travailleurs de la recherche scientifique 
ne doivent pas se désintéresser de la production de 
leurs propres outils de recherche. 

Ces deux aspects impliquent des relations multiples 
avec les partenaires de la vie économique : 1 'indus
trie, les autres organismes de recherches, et 1 'en
semble des travailleurs. 

La responsabilitê des dirigeants de 1 'INSERM et des 
travailleurs sera engagée dans la réussite de cette 
mission, de ce processus ; plus questlon d'être réduit 
~ l'état de bureau d'études au service d'intérêts 
privés, il s'agit d'être les moteurs du redressement 
de l'économie nationale. 

A 1 'Institut Gustave Roussy HautesBruyères, les per
sonnels d'une unité de recherche de l'INSERil ont 
lutté depuis 1970, pour promouvoir dans le domaine 
de 1 'imagerie médicale des solutions françaises 
(systèmes de traitement en liane des informations 
provenant des oarrma-camiSras, des scamograot;es 
a.t d" 1 a torr.ographi e Ill r émission interne). La 
collaboration avec les Industriels a toujours 

re 

très difficile voire infructueuse dans le cas de lo 
Compagnie générale de Radiologie (CGR) principa' 
producteur francais d'instrumentation dans le do
maine de 1 'ima~erie médicale (actuellement 60 du 
Marché français). 

L'absence de structure à l'INSERM pour épauler les 
chercheurs, une politioue industrielle basée sor 
les créneaux et la rentabilité à court terme (limi
tation au simple rôle de commerçant à court terme) 
et l'inadêquation des financements publics, ont ' 
conduit cette industrie en situation de quasi
faillite et en proie aux convoitises des indus
triels étrangers qui ont eux, compris l'intérêt 
stratégique du marché francais. 

Face a cette situation, la plupart des responsables 
de cette politique désastreuse étant toujours en 
place, les cORmissions ministérielles, expertises, 
démarches au sommet n'ayant rien solutionné, les 
travailleurs des secteurs concernés ont entrepris 
de relancer la dynamique industrielle par des 
co~tacts â la base. 

C'est ainsi que les sections syndicales CGT de la 
CGR de Gustave Roussy, dont le SNTRS CGT 1Jca1 et 
repr/lsentants des utilisateurs d' apparei 11 ages 'd' i 
maaerie mëdicale, se sont retrouvés pour analyser 
la situation et les potentialit.Ss de redêmarraqe. 

Des contacts ont également été pris avec les repré
sentants des travailleurs d'une entreprise informa
tique française (lNFORMATEK) pour examiner les 
possibilités d'associer le savoir faire en matitre 
de construction de gros appareillages (gamma ca~ra, 
tomographie X, r' et RriN) et de traitement i nfonM
tique. 

Au cours de ces réunions ont pu être abordé les 
problèmes de fiabilité des instruments d'imagerie 
mis a la disposition du corps médical. 

Cet exemple illustre la seule voie possible qui, 
généraliséedevrait conduire au redressement de 
1 'industrie française. 

L'INSER~. comme les autres oroanismes de recherche 
a un rôle fondamental ~ jouer.dans cette bataille. 

Tout d'abord, la Direction de 1 'or~anisme et les 
instances doivent avoir un rôle actif pour susciter 
les nécessaires collaborations. 

Des problèmes d'instrumentation communs ~ plusieurs 
unités ou organismes doivent trouver leur solution 
dans le cadre de filières françaises(ou francisées) 
c'est le cas de 1 'informatique (calcul scientifin~e 
gestion, traitement de texte, ... ) 



Pour équilibrer les collaborations avec 1 'industrie les 
unités doivent disposer de moyens en rapport avec l:im
rortance des projets. 

Enfin, 1 'INSERM doit jouer un rOle essentiel dans 
1 'évaluation des grands projets de génie biologique et 
médical, coût comparé des différentes méthodes diaono
stiques ou thérapeutiques, intérêt pour le malade, ·'pour 
la S6curitê sociale, pour la société. 

En tout état de cause, les structures à mettre en place 
ne devront pas se limiter à de simples clubs d'utilisa-
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beurs mais devront permettre la mise en place de la 
stratégie de 1 'or9anisme en matière de valorisation de 
la recherche et d'équipement des laboratoires. 

Voil~ un domaine ou les élus S.N.T.R.S. dans 
les instances scientifiques et au Conseil 
d'administration de l'I.N.S.E.R.M. auront un 
rOle irremplacable ~ jouer. 

Jean-Pierre BAZIN 

Une eone~on na.tionale canceJt a Ué lancée pa.-~ le lkl'U.b.ttte de la. Sa/U:é a6..:n de pl[opo~ eJt an Gouve/ml'l"eJ1t 
un plan Jt~a.Lù..te pou.lt une polilique na.tionale du c.anceJt, au .tVtme d'uM R.a!tge corU>ulta-ûon. 

Un gllou.pe de Jt1!6lexiorz et un coma~ edcc1li6 o/U: été 111-i-6 en place. LU compllerzrze/U: un g~tand nombJt<. de ">ommi
té>" HA~•t.ti.6..:que~>, do/U: ceJI..t.cU»u ôoiLt l>!{rtCÜquéu, ~ lu 4lf1U:lù:.ah !lleche!tChe, Cerz.tllu Antic.arzcéJte.u.x, Féd~~a
uoM San.tê ••• ) en :ta/U: que.tehn'o/U: pa..~ Ué ~>oU<.cdu pouJt palttiupM a cetie R.a!tge. conllulta-ûon. 

U ut tout a 6a.U no!t.mt:tl. que lu MgaJ!..Lôatewt.6 cheJtcheiLt a cb.teM!t un niveau l>derzli6..:que élevé. •ia.ù R.e.o 
ctganùa..t-i onll ~>yncüca.R.u et no.tamnen.t la. C.G.T., o/U: :<;<U.t la. pl[euve da.nll le Colloque NaüoYilll. .;uA la. Reche.~cl,e, d' w· 
appall.t appl[é~ble. 

Dar.A la. conc.~on na.tioYilll.e cance.Jt il en ut d2. même. Le SNTRS CGT ~ouha..:te y ~dpM pou,~ ta. ~XVtt oui 
lut tevie!U:. C'u.t pouJtquo..: avec le SNCS FEN, il a~ f'i_n.itiaüve d'une Jtéullion i_/U:eMyndicale avec le S.'.JESUP êt 
la. CGT de t' IGII ICen:Ote a.n.li-c.ancé!teuxl de Villeju.(j qtù ~ 'et.J: tenue le Z1 oc;toblle dVtn.iM. 

Le~ ~ yncüc.a.U on.t déddé que teuJt co~butionll ne pouva..:e!Lt êtlle ~~u au même .tUlle que M. X cu v qtù •le 
·~<! P-,é~ en.te.IU: en ~a..:.t qu'eux mêMe. 

Le p,tocédé qu.i: con~>~ te a pa.-M eJt p<Vt dUôw lu o-".gaJ!..i.ôaüon~> !lyndicale.~ n'ut pM en.li~teme/U: i_mwccnt, ;: t 
mut à la lleche~tche de la. plu!> la.lf.ge palttidpa.-Uon. C' ut po!lllquo..: lu oJtgal'U.baûanll ~>ync:Uc.alu o/U: déddé de paM"
c.ip~, ii cetie conc.elttaüon 1>ow du 1a!tl!teA appl[opi!)..éu, en ilemanda.IU: une erz.tllevue an I.Ul'U.bt-te de la. Sa.IU:é. pc cet .tu,: 
ptopo6e/t no.tlte ôM.me de palttidpa.-Uon, un CIL~di.:t poU!t édi.:teJt.Wte. pla.quetie que let. OIL!Jan.il>aûoM -~yndic.ale> ;c dta.~
ge.hmt de .1~e c.atti'I<Ù-t'le R.a!tgeme/U: da.n~> lu colloque!> et an pubüc, en demando.ILt égaleme/U: une Ulle.u.lai_.te poti~ 
r.'e~~me tf!te aux pe.-uonnell> de ~Mté de pouvo~ palttidpeJt a cetie c.ortc~on. 

LM d.{.veJI.4 ~>uncüca.U Ile ôo~t-t llépalt.tù un c~n nomblle de thème!>. Po!lll t1at!te pa.Jt.t, rtow now ~amme.> clu:vr:gé.; 
thème-> : ' 

Reche.lf.Che 
'~c•uw.me/U: aMoc.ia..t-i~ et lutte c.on.t!te le canc:Vt 
Dé.pU.tage canc0L v 

1-bus a~lons donc les camarades qui ont des idées sur ces questions, ~ se manifester au siège de notre syndi
cat au plus tOt. libus les appelions éqalarent à pr'lli:iciper aux débats organisés clans les ré<Tions, en tant que .2-ITRS 
avec le souci gue la p::J:pulation s'expr-:irre éqalerœnt clans ces débats (contacts avec U.D. et U.L.) 

Il convient plutôt, en 1 'état actuel, de parler 
d'évaluation du déclassement et de bataille à mener 
pour of->tenir les royens du reclassement. 

/\ 1' I\SF.~1, nous avançons vers l'étai:>! issement de 
listes Je déclassés par catégories ; ce travail 
étant fait d'une part par la Commission de dérogation 
taui a DCD dossiers à examiner cette année, fait sans 
pr[~fJent, sur 2100 l.T.A) et d'autre part, par la 
G\P qui en plus des listes d'aptitude habituelles, 
étar>l ira une liste de déclassés en faisant sauter le 
verrous de la règle des 1/6è et 1/9è, ceci en exami
n3nt les dossiers des agents relevant de sa compéten
ce (agents ayant + de 5 ans dans leur catégorie) à 
partir de la "feuille de note am!' li orée". 

Pour notre part, nous avons défmi des critères pour 
J'évaluation du niveau de qualification de chaque 
catégorie (ceux-ci se rapprochant des fiches d'emploi 
type du secteur sciences de la vie du 0\'RS). 

,\u cours l'une entrevue avec le Directeur Général de 
1 • 1.\SE~l ~!. LAZAR, nous avons également obtenu des 
~yens (décharges, locaux ... ) pour que nos élus puis
!'ent travailler dès à présent dans de bol'IJ'le!i conditions. 

Cath~rte VlllAN:'CURT 

Une réunion coniointe CAP - Cormlission de déro~ation 
est prévue à la' fin de leurs travaux. Quant au.x IOC'vens 
budgétai res pour le rec lasscment, nous avons rc:nouve l ,", 
à ~1. L\ZAR, la position du svndicat sur l'insuffisance 
de ceux-ci ; nous lui avons indiqué qu'un pLm Je 
reclassement en 3 ans deVTait se traJuire pur l'appari
tion Je transfonnations d'emplois aux budgets 8~. ~-i 
et 85. 

Déjà celles-ci n'apparaissent pas au budget X3, cui 
tout en étant contradictoire avec les engagements rn' 
pour la Recherche, n'est pas pour nous étonner quand 
on analyse 1 'affrontement de classe qui prenJ tme 
dimension de plus en plus aigue dans les derniers 

Nos sections syndicales ne doivent cependant pas en 
rester il cc constat : la CGT se doit de porter le:.; 
explications quant à la bataille à mener pour obtenir 
les royens financiers, et à impulser 1 'action néces
saire là où le personnel est sensible à l'intervention 
pour pousser dans le bon sens, sur les bases de la 
c.e. T. 

Catherine :1R!A\CJ)L~RT 



Les travailleurs ont arraché peu à peu par la lutte, que 
leur 5(;it reconnu le droit de se défendre. 

L'exoérience du mouvement syndical s'accumulant, l'idée 
selon laquelle il faut occuper tous les terrains dans 
1 'entreprise, pour défendre efficacement chaque travai !
leur, a fait son chemin : 

Tenir tous les bouts, du règlement cas par cas des pro
blèmes concrets qui se posent à tout moment de la vie 
d'un travailleur, jusqu'â la définition des orientations 
que doit mettre en oeuvre l'entreprise pour assurer avec 
efficacité son rôle social. 

Les cl roi ts obtenus :par les luttes de 1968 ont marqué un 
tournant dans le développement de l'activité syndicale à 
1 'e-nt reprîse. 

!)epuis le 10 mai, un pas qualitatif nouveau a été franchi 
puisque le droit à l'information et à l'expression des 
travailleurs sur le lieu de travail sur tout ce qui touche 
au contenu du travai 1, a été renforcé et officiellelll€"nt 
reconnu [Loi Auroux sur les droits nouveaux à l'entreprise 
Decret Le Pors sur 1 'extension du droit syndical dans la 
Fonction 1\Jblique, dont 1' instauration de l'heure mensuel
! f' d · infonna ti on pavée\. 

C'est ainsi qu'au 0\"RS, les ITA ont obtenu d'occuper une 
aire soc!ale scientifique et politique de plus en plus 
large. 

Alors que Giscard et Saunier-Seité s'en étaient pris la 
vie démocratique de l'organisme pour en casser les struc
tures et chasser les ITA et leurs or!"(anisations syndicales 
des instances de décision, la victoire de la gauche le 10 
mai 81 a rétabli les ITA dans leur droit par 1 'abrogation 
des réf onnes de 79, du statut Ai grain notaJmlent, par la 
r6alisation de réfonnes nouvelles av contenu novateur : 

Organisation du Colloque de la Recherche et de 
la Technologie, préparé en profondeur par les Assises 
Régionales, Loi d'Orientation et de Progranmation qui 
concrétise le vaste débat démocratique, 

Négociations au CNRS qui débouchent 

Sur l'introduction dans son C.A., de représen
tants des gr:mdes organisations représentatives des tra
vailleurs de notre Pays, en tant que tels, avec les 
mêmes droits que les représentants du monde industriel, 
financier et scientifique, 

Sur la réintégration et en plus grand nombre, 
des techniciens et administratifs au Comité ~tional, 

Sur le recensement des personnels déclassés 
avec, pour la première fois, la possibilité offerte aux 
!TA de s'exprimer sur le contenu de leur travail : avec la 
mise en chantier du suivi de carrière. 

fes avancées doivent leur contenu démocratique 
à ce qu'elles sont la traduction de revendications de longue 
date, à cequ'elles ont permis la participation d'un nombre 
sans précédent de travailleurs du oms ou extérieurs au 
CNRS à la prise en charge des affaires qui les concernent, à 
à ce qu'elles créent les conditions de leur intervention 
future. 

~his la reconnaissance effective de ces droits serait let
tre morte, si elle ne s'accompagnait de moyens nécessaires 
à lt>ur exercice. 

L'organisation syndicale qui rassemble, organise, 
inmulse, innerve la vie dé!rocratique de l'organisme 
n'est pas une entité intemporelle ... 

.. . 

Elle est faite des femmes et des hommes qui mettent 
en commun leurs idées, leurs réflexions, leurs aspi
rations, leur force, pour les faire partager et 
transfoiJIIEir leurs conditions de vie et de travail, 
pour transformer la société. 

Pour que l'organisation syndicale puisse jouer J 
plein son rôle social , il faut donc que ses ac:hf
rents disposent du temps et des moye~s, ?OUr parti
ciper à l'activité syndicale, sans la vivre comme 
une mutilation ou un martyrologue .... 

Les forces anti-chanr,ements, cramponnées 3 leurs 
privilèges, hostiles au progrès social ·"t J la démar
che autogestionnaire qui le soustend, n'ont 
renoncé,-même s'il leur est plus difficile interve
nir frontalement. 

~'ai 81 n'a mis fin à la lutte de classe, bier. au 
contraire. perspectives de changement ouvertes 
oar l'élection d'une majortié de gauche et l~ cons
titution d'un gouvernement d'tmion de la gauche en 
ont avivé les'antagonismes. 

Au CNR.<;, le temps semble être loin où il était fait 
appel aux forces de police pour évacuer le ~luai 
France des militants cr.r qui y tenaient leur \~Ommls
sion Exécutive .... 

'lais les tenants de l'autoritarisme et de l'arbitrai
re n'ontpas désarmé, le rapport de force n'~tant plus 
en leur faveur, les moyens ont changé. 

Les forces du "retour en arrière" essaient d' l cr 
l'essentiel :en s'attaquant aux militantes et~ü i
tants du Si;TRS CGT ,ellestententd'affaibLr 1 'effica
cité du roouvement en avant; en cherchant à les rr111r

ginaliser, à réduire l'activité syndicale, c'est 
l'élan du mouvement qu'elle:; V(\Ulent briser. 

La "technique'' semble vouloir se rôder. En effet, 
ces derniers temps ce sont quatre des militants 
nationaux du Si;TRS CGT, pour la pbpart secrft.1i r0s 
régionaux du syndicat, qui font 1 'objet Lille, 
Bordeaux, M:mtpellier et Lyon de mutation arbitraire. 

On voudrait leur illlPOser 1 'alternative, mlliter· ou 
s'assumer professionnellement et pour ce L>i re, on 
leur intime l'ordre de quitter leur lieu de travnil 
habituel. 

Le S\TRS CGT, se~ adhérents, ne laisseront fa1 '''-
fléjil, ils sont intervenus localement pour re 
revenir les tenants d'Lm autoritarisn:e d'une ~utre 
époque ~î la rf:ll i tc' Ju changement, 

'lais ces tentatives doivent nous conduire,; être vi,:i
lants. La w.eilleure risnote est ce1le '1'-'i L·on-ivim 

d'adhérents participer à l'activité 5\Thlicale 
partager la vie de la sec!lon de ~'açon 

li"re. C'est celle également amènera 
adhérer plus nombreux encore notre svndicat. 

'lais sachons aussi que la meilleure façon de d''fencire 
tous les droits que nous avons obtenus r'~r b lutte 
c'est encore de les exercer pleinement 

En les exerçant rlus nombreux, nous rendront '~ 
Jifficilc leur re"1ise en cause. 
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sance 1 'existence du PREIEVEMEN1' AUI'CMATICUE DES CXll'I
SATICNS adopté par le SNTRS-CGT. 
Les militants de rotre section locale tiennent à vo
tre dispositioo 1 'enserrt>le des infooratiDns et doc:u
rœnts a rerrplir' qui vous ~tront d'opter p::lUI' cet
te rréth::xle m:xleme de réglement de votre ootisatial 
syndicale. 
Pour les adhérents "isolés", s'adresser au âège du 
Syndicat. 
Au 1er janvier I98 3, sr::r:rez dé ji! parmi les adMrents 
qui ont opté ;:our le P.A.C.! 

MAINTIEN DU PCUVOIR D' />CHAT EN I982, sur la base d'une 
estimation prévisible de 11 inflatioo de 1 'ordre de 10 %, 
s'ajouteront aux 3,1 % du 1er Avril I982 : 
- 3 % au 1er ~re I982 
- 2 % au 1er Janvier 1983 
Soit un total de 8, 1 %. Les 2 % "rrenauants" seront at
tribués de rranière échelcnnée : 
- dês le 1er Décembre I982 pour les indices 211 il 246 
- au 1er Avril !983, ;:our les indices 247 a 344 
- au 1er Noverbre I983, pour les irrlices 345 à 478 
Aù U tre de 1983, quatre augrœntat.ions de 2 % chacune 
au 1er Avril I983, 1er Juillet I983, ler Novembre I983 
et 1er Janvier !984 sont programnées, corresp::l'ldant a 
1 'objectif cpuvernerœntal fixé a 8 %. 
I.e relevé de corclusion prévoit qœ "lorsque sera ccn
nu 1' indice des prix de Décembre I983, les parties se 
réuniront pour examiner selon qœlles m:dalités et 
qœl calendrier, en foncticn de la situation et des 
perspectives éamaniqœs, sera réilisé 1 'ajusterrent des 
rémunéra ti ons en vue du rraintien du JX>UVOir d'achat 
IIDyen en rrasse" . 
Lorsque 1 'enserrble des rémmérations perçues en I982 
par un agent de 1 'Etat excédera 250 eco fraoc:s, la 
part. le supérieure ~ ce !101tant ne sera pas revalorisêe 
en 198"J. 

BAS SAIAIRES. I.e relevé de conclusion prévoit un réarré
nagem:nt du bas de la grille indiciaire. Une proviSioi1 
de ICO millions de francs est réservéë A cet effet. 
Un groupe de travail Syndicats-G:>uvernerœnt en étudiera 
les mxlalités. 

INDIM-JITE DE RESIDENCE. Un point SUJ:Pléœntaire sera 
intégré au 1er Novenbre I983. ''Les taux restant en vi-

• queur à ce rraœnt seront de 3 ~ dans la zone 0 et l % 
dar.s la zone i ". 

PRIMt:S CJ.o'ML'LS. "I.e Gouvernenent poursuivra l'effort de 
clarification i ... ) Des rœsures de limitation des cunuls 
et de plafonnement des rémunérations annexes seront éla
torées avant le 30 Avril I983 et soU!l'ises aux organisa
tions syndicales". 

Après la réunion du 3 Nove!Ttlre (voir article de G.MAND
··iiLLE) J a Direct ion vient de faire conna1tre ses ins
tructwns aux A.D. (rote du I9 nov. I982 réf. DPAS/SPP/ 
EA/MCB/N°6ll). Cette note oo~firme la possibilité de 
recours, :mis pour 1983. 
La procédure à suivre sera la sui vante : 
"l) La liste nominative provisoire (souliqné par nous) 
des agents prO]X>séS cornre sous-classés par lesŒ'PR, devra 
être aèxessée à chaque responsable de formation ou service 
er, leur denB.ndant de la diffuser auprès de 1 'ensemble de 
leur peroonr1el. 

2) Sont habilités à effectuer un recours : 
- chaque agent, Bill" son classement individuel. 
- chaque respœsable de fomation ou service, 

sur le classement proposé = un ou plusieurs 
agents qui lui sont rattachés. 

- la direction du CNPS, sur le cas général des 
classerœnts prooosés dans une ou plusieurs 
branches au Sein d'une rrêre circonscription. 

3) Les él~ts precis II'Otivant le reoours devront être adres
sés ~ l'administration délég\lée cœvétente. 

4) L'administration déléguée transœttra les lettresde recours 
et les 005siers correspanc1ants il la Direction du Personnel 
et des Affaires Sociales, avant le 30 décarbre I982, dernier 
délai. 

5) Une a::rnnission de spécialistes rumés par la Direction 
Générale, en ooncertatioo aV{,C les organisations syndicalf's. 
réexaminera les dossiers transmis (Janvier-Février I983) . 

6) Chaque dossier fP..ra l'objet d'un rapp:lrt en a::rnnission pa
ritaire nationale qui statuera sur le niveau de qualificatiœ 
qu'il coovient de retenir (Mars !983). 

sous-classés ne sera établie 

Procédure de croix des 410 reclassaœnts qui seront réal1s-"s 
en r982 : 

1°) Aprl!s avis du Conseil de I.al::oratoire, lorsque ce rierni,•r 
existe, ëhâQlii resporiSâble dë formatlciï ou de service, denCJ 
indiquer, panni les agents figurant sur la liste provisoire 
prop:lSée par la Œ'PR, ceux ou • il convient de reclasser en 
toute priorité, en rrotivant son choix. 

2°) Ces ~itions devront être envoyées ~ 1 'administratf'ur 
déléqué oui les transrœttra à la Direction du Personne:>. et 
des Àffaires Sociales en rrêre tatps que les dossiers des 
agents concernés, au plus tard, le IS décembre I982. 

3") La Ccrnnission Paritaire Nationale procèdera à 1 'exarœn 
des dossiers ainsi présentés oar les directeurs de lc.è.ora
toire, suivant la réglarentation en vioueur, durant la deu
xii'lne quinzaine de janvier." 

Corcernant les prœotions I982 , il faut roter certaines 
êllolutials avec les propositions initiales de la Direc
tion. 

• Les responsables de fooration devront =>Sulter le Conseil 
de La.b::lratoire p:lllr définir les priorités. 

• La tenue de CPPR de classarent a disparu. Bien que ne fiml
rant J;BS dans cette note, un avis sera fornulé par les Sec
teurs Scientifiques. I.e Secteur 'ffiAE a déjà prévu de consulter 
les organisations syndicales (I4 Janvier 1983). 

Cette êlloluticn, p:lllr limitée qu'elle soit, est à rœttre à l'a,·
tif de la ferrreté dont a fait preuve le SNTRS-cGT au cocrs de 
ces discussions. Elle constitue un enco~t à artFlif1er 
la si ture de la tition nationale soutenant les proposi-
tions du • ·cat. Cette petJ.tion reprend 1 'essentiel de 
l'article de G.MANDVILLE du présent bulletin). 

Pyramide de..s 410 Erarotions I982 

N:::cès à la lA 15 
2A JO 
JA 53 dont 6 venant de la lB bis 
lB 50 
2B 52 
3B 38 dont 10 venant de la 4B 
SB 20 
6B 50 
lD 4 
2D 20 
3D 32 
4D 9 
50 "" ~· 1 

dont 7 6D 

P.appelons que les ~4 ~~ restant i11scrits sur L.A. er. r<Prc-
gation et les Infi~tièE_::-:_:; actuellerœnt en 3B seront considf·:n~:: 
=me priori ta ires . 
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TABlEAU des SAlA.AES au •er N o v E M B R E •qe2 êd.1é par ~e SnTAS-LuT 
GRILLE B.R.S. N" 216 La prime forfa.J· taire pour la 9B ct la 88 n'est 

pas inçorporée aux salaires (Lws ce tableau 
Cette grille annule et remplace la grille 
du BRS n• 211 

Dans ca tableau, vous trouverez pour toutes les catégories et tous les échelons POUR LA PROVINCE appliquer les coefficients su.1 v::Ïnts -, ----~~-

de contractuels, les salaires au 1er noverrbre 1982 Zone .................... , 2° 3°-4"'-5"'-6"' 
Ces chiffres représentent les salaires bruts mensuels de la région parisienne : , tf. . à 

1
. ~ ~~-

traitement principal (TP) sur la base annuelle de 217!)3 F. au 1er OOverrbre 1982 Coe >nent app >quer 0,98077 0,97115 
1 'indice 100, plus indemnité de résidence (TR) de Paris ( 4' du trait0ment Po11r avoir les salaires nets, il convient de déduire la securite' sociale 
principal pour les salaires supérieurs à l'indice 281 et IR afférent à .l'indice l'IRCANTEC, la MGEN (voir le calcul au bas de la page), d'y ajr'uter les 
281 pour lessalaires inférieurs à l'indice 281). allocations familiales et le supplément familial de traitement et déduire 
Les indices utilisés sont les indices au 1.9.79 1% de cotisation chômage à 

1er échelon 6è é~·hel~l~è--~~,c~h-e-l~o-,-,~,-~~-~--~~~---------y------------,-------------~------~--~ 

Ind. salaire! Tnd. salair 

OA 647 12169,5E 72313599,12 810 15235,48 Al 16364,04 
1A 571 10740;0!! 64712169,56 723 13599,12 772 14520,74 
2A 400 7523,7C 426 8012,76 453 8520,62 481 9047,22 
3A 374 7034 6 .l9J 7392 06 415 7805,80 437 8219,64 
1B 357 b/1'1,~; 371 b':litl,22 ?89 7316,82 .406 7636,54 
1Bb1s 357 6714,9 371 6978,22 389 7316,82 406 7636,54 
2B 274 5158,7 294 5529,94 314 5906,06 334 6282,28 
36 261 4941,7 269 5068,36 285 5360,68 293 5511,12 
4B 240 4543,8 248 4688,53 255 4815,19 264 4977,94 
SB 230 4363,0 240 4543,86 249 4706,61 258 4869,44 
66 2I4 4073,6 222 4218,36 227 4308,78 234 4435,36 
lB 2IJ 4055,5 2I5 ~1,69 222 4218,36 227 4308,78 
BB 2II 4019,3E 2II 4019,36 2I5 4091,69 2!6 4109,78 
9B 2II 4019,3 2II 4019,36 2II 4019,36 2II 4019,36 
102 g 388 7298,0 416 7824,60 .453 8520,62 -489 9197' 76 
101"g 331 6225,8 352 6620,90 369 6940,60 J88 7298,02 
20 279 5249' 1 29 7 5586' 36 3 22 6056 '60 34 5 6489' 16 
30 262 4941,7! 269 5068,36 285 5360,68 293 5511,12 
40 228 4326,8E 235 4453,44 241 4561,94 246 4652,36 
'JO 222 4218,3! 227 4308,78 233 4417,28 239 4525,78 
G[lbi.• 2I6 4109,7! 2I9 4164,11 223 4236,44 228 4326,86 
50 2IJ 4055 5 2!5 4091,69 2!6 4109 78 22I 4.~ 
c~~~~-~~~-~~~~~!!~~~-~~-~~!!~~!!~~~-~!~~~~~~ 

A2 
810 
50] 
456 
430 
430 
348 
309 
271 
266 
241 
234 
220 

2I? 
5i9 
405 
]68 
309 
251 
245 
23 J 
224 

17022,36\AJ 17906,46 
15235,48 

9461 ,04 539 10138' 18 

~~·ca ~-~-904 7 ill 
' ' 453 8520,62 

8087' 98 4 53 8520' 62 
6545,58; 365 6865,38 
5812,04 322 6056,60 
5104,53, 280 5267,28 
5014,1L 276 5194,94 
4561 '94 1 24 7 4670' 44 
4435' 36 24 1 4561 '94 
4182,19 222 4218,36 
4055,53: 2IJ 4055,53! 
9762 ,04 r lli-1045 7, 9B + 

7617,74i 430 8087,98 
6921,80, 386 7260,40 
5812,04 322 6056,60 
4742,86 258 4869,44 
4634,28 250 4724,78 
4417 28 238 4507 69 
42'i4~S3 229 4144~'l· 

571 10740,08 60811436,00 64712169,56 
40<) 525 55010345 141~10871, 72_1608ll_1lh_CQ le 
418 8990,80 493 9272,98 519 9762,04 54410232,20 56310589,62 158611022,26 
478 8990,80 493 9272,98 519 9762,04 1 

378 7109,86 394 7410,8 410 7711,76 431 8106,80 
339 6376,32 357/6714,92 372 6997,02 383 7203,901 
291 5473,52 298 5605,16 306 5755,62 317 5962 '58 i 
286 5379,48 294 5529,94 302 5680,38 310 5830,84, 
253 4779,03 259 4887,53 264 4977,94 269 5068,36 1 

454 8539,441473 8990,80 
402 7561,32 410 7711 '76 
324 6094,22 

245 4634,28 251 4742,86 258 4869,44 264 4977,9 

1 

1 

1 

1 
226 4290,69 230 4363,0 236 4471,53 
2 rJ 4055 53 2I4 4073 61 2 5 4091 69 
-lioJ11304,36 64712169,5 6771 , f.-~~~- ·-~·---4 

453 8520,62 478 8990, 9329,40 519 9762,0 

339 6376,32 357 6714,9 6997,02 383 7203,90 402 7561,32 410 7711,76 
·110 7711,76 431 8106. 8539,44 478 8990.80 ru 
264 4977,9 268 5050,2 5158,78 279 5249,19 285 5360,68 290 5454,70 
257 4851,3 263 4959,8 267 5032,19 272 5122,61 277 5213,03 282 5304,16 1 

243 4598 1 247 4670 4 252 4760 94 255 4815 19 2S9 4887 53 264 4~77 94 
~~-AA ' 239 4525'7 244 4616' 19 248 4681(.53 ______ '__ __ -~:_ __ 
1D1°gr - JJè échelon - Ind. 631 -Salaire 11868,64 

maladie : 5,50 \ 
+ SF) vieillesse 

sur totalité du salaire. Augmentation par rapport à la grille du BRS n" 211 Sécurité Sociale 
(S.Br+Pr ou H.S. 

l7o80 F.) 
IRCANTEC : 0, 84 

2,55 ' de (S.Br 
le 1. 1. 7J 

veuvage 
', "c;,7P %' .!u'i-s%''"t'blJ.~'T),'ift;)eS5~1aire 

'jusqu'au plafond S.S. ( 7080F.) au-dessus du plafond 
+Prou S.S. -A) ; MGEN (facultatif) : 2,00 \de T.P. depuis 

- au 1/4/82 2, 8 % àu salait·e de janvier 82 

A • Plafond mensuel des traitement."l soumis à cotisation de Sécurité Soc~ale 

17080 F.) 
S.Br • Salaire Brut (figurant au tableau ci-ckr;sus pour la région pariSif>nne) 
Pr ou H.S. =r Prime ou heures .<Çupplémentair('·-
S.F" . .,. Supplément fam.ilial de traitement ; T.P. = traitement principal. 

- au 1/11/82 : 3 % du salaire de janvier 82 + intégration de 1% de 
1 'indemnité de résidence dans le traitement principal. 

- Tntéqration de 1 'indemnité spéciale dans le traitement pour les indices 
inférir>urs à 220. 

Le Pirrrreur de la Pul'l:' HIOI' 
A. "VlNTTNTilY- 7rr'~~riiDt' _:·a- ne<> .o;(,,'lS ',7 ~v,onut d'Italie 7C.(•J1 PARI:~ 

c.p. 50050 


